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I. INTRODUCTION

1. La Commission du droit international, créée en application de la
résolution 174 (II) de l'Assembl&e générale, en date du 21 novembre 1947, a,
conformément à son statut annexé à ladite résolution et modifié ultérieurement,
tenu sa quarantième session à son siège permanent à l'Office des Nations Unies à
Genève, du 9 mai au 29 juillet 1988.
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2. L'ordre du jour de la quarantième session de la Commission était le suivant

1. Organisation des travaux de la session.

2. Responsabilité des Etats.

3. Immunités juridictionnelles des Etats et de leurs biens.

4. Statut du courrier diplomatique et de la valise diplomatique non
accompagnée par un courrier diplomatique.

5. Projet de code des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.

6. Le droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des
fins autres que la navigation.

7. Responsabilité internationale pour les conséquences préjudiciables
découlant d'activités qui ne sont pas interdites par le droit
international.

8. Relations entre les Etats et les organisations internationales (deuxième
partie du sujet).
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10. Coopération avec d'autres organismes.

9. Programme, procédures, méthodes de travail et documentation de
la Commission. L

de man

Il. Date et lieu de la quarante et unième session.

12. Questions diverses.

3. Les travaux de la Commission à sa quarantième session sont décrits dans son
rapport à l'Assemblée générale ~/. Le chapitre premier du rapport concerne
l'organisation de la session. Le chapitre II porte sur la "Responsabilité
internationale pour les conséquences préjudiciables découlant d'activités qui ne
sont pas interdites par le droit international". Le chapitre III est consacré au
"Droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux à des fins autres
que la navigation", et contient le texte des 14 articles sur ce sujet, avec les
commentaires y relatifs, que la Commission a adoptés à titre provisoire à la
présente session. Le chapitre IV concerne le "Projet de code des crimes contre la
paix et la sécurité de l'humanité", et contient le texte des six articles sur ce
sujet, avec les commentaires y relatifs, que la Commission a adoptés à titre
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provisoire à la présente session. Le chapitre V a trait au "Statut du courrier
diplomatique et de la valise diplomatique non accompagnée par un courrier
diplomatique". Le chapitre VI concerne les "Immunités juridictionnelles des Etats
et de leurs biens". Le chapitre VII porte sur la "Responsabilité des r.tats". Le
chapitre VIII traite du programme, des procédures, des méthodes de travail et de la
documentation de la Commission, ainsi que de sa coopération avec d'autres
organismes, et traite également de certaines questions administratives et autres.

4. Le présent document a été établi par le secrétariat, en application d'une
décision de la Commission du droit international ~/. On trouvera dans la
Section II le texte des 14 projets d'articles sur le droit relatif aux utilisations
des cours d'eau internationaux à des fins autres que la navigation, que
la Commission a adoptés à titre provisoire à la présente session. On trouvera dans
la Section III le texte des six projets d'articles sur le projet de code des crimes
contre la paix et la sécurité de l'humanité, que la Commission a adoptés à titre
provisoire à la présente session.

II. PROJETS D'ARTICLES SUR LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS
DES COURS D'EAU INTERNATIONAUX A DES FINS AUTRES QUE
LA NAVIGATION

DEUXIEME PARTIE

PRINCIPES GENERAUX

Article 8

Obligation de ne pas causer de dommages appréciables

Les Etats du cours d'eau utilisent le [système de] cours d'eau international
de manière à ne pas causer de dommages appréciables aux autres Etats du cours d'eau.

Article 9

Obligation générale de coopérer

Les Etats du cours d'eau coopèrent sur la base de l'égalité souveraine, de
l'intégrité territoriale et de l'avantage mutuel, en vue de parvenir à l'utilisation
optimum et à la protection adéquate du [système de] cours d'eau international.

Article 10

Echange régulier de données et d'informations

1. En application de l'article 9, les ~tats du cours d'eau échangent régulièrement
les données et les informations normalen,,, ,t disponibles sur l'état du [système de]
cours d'eau, en particulier celles d'ordre hydrologique, météorologique,
hydrogéologique et écologique, ainsi que les prévisions s'y rapportant.
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2. S'il est demandé par un Etat du cours d'eau à un autre Etat du cours d'eau de
fournir des données ou des informations qui ne sont pas normalement disponibles,
cet Etat s'emploie au mieux de ses moyens à accéder à cette demande mais il peut
subordonner son acquiescement au paiement, par l'Etat auteur de la demande, du coût
normal de la collecte et, le cas échéant, de l'élaboration de ces données ou
informations.

3. Les Etats du cours d'eau s'emploient au mieux de leurs moyens à collecter et,
le cas échéant, à élaborer les données et informations d'une manière propre à
faciliter leur utilisation par les autres El_~s du cours d'eau auxquels elles sont
communiquées.

TROISIEME PARTIE

MESURES PROJETEES

Article 11

Renseignements sur les mesures projetées

Les Etats du cours d'eau échangent des renseignements et se consultent au
sujet des effets éventuels des mesures projetées sur l'état du [système de] cours
d'eau.

Article 12

Notification des mesures projetées pouvant avoir des effets négatifs

Avant qu'un Etat du cours d'eau ne mette en oeuvre ou ne permette que soient
mises en oeuvre des mesures projetées pouvant avoir des effets négatifs
appréciables pour les autres Etats du cours d'eau, il en donne notification à ces
derniers en temps utile. La notification est accompagnée des données techniques et
informations disponibles afin de mettre les Etats auxquels elle est adressée à même
d'évaluer les effets éventuels des mesures projetées.

Article 13

Délai de réponse à la notification

A moins qu'il n'en soit convenu autrement, tout Etat du cours d'eau qui donne
notification en vertu de l'article 12 laisse aux Etats auxquels la notification est
adressée un délai de six mois pour étudier et évaluer les effets éventuels des
mesures projetées et pour lui communiquer leurs conclusions.

Article 14

Obligations de l'Etat auteur de la notification
durant le délai de réponse

Durant la période visée à l'article 13, l'Etat auteur de la notification
coopère avec les Etats auxquels la notification a été adressée en leur fournissant,
sur demande, toutes données et informations supplémentaires disponibles et

/ ...

né
so
au

1.
l'

2.
de
ou
l'

re
so
pr
et
no

1.
l'
co
éq

2.
se
de

3.
no
de
l'
me

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/43/S39
Français
Page 5

nécessaires à une évaluation précise, et ne met pas en oeuvre ou ne permet pas que
soient mises en oeuvre les mesures projetées sans le consentement des Etats
auxquels l~ notification a été adressée.

Article 15

Réponse à la notification

1. Tout Etat auquel la notification a été ad4essée communique ses conclusions à
l'Etat qui en est l'auteur aussitôt que possible.

2. Si l'Etat auquel la notification a été adressée conclut que la mise en oeuvre
des mesures projetées serait incompatible avec les dispositions des articles 6
ou 8, il communique à l'Etat auteur de la notification dans le délai visé à
l'article 13 un exposé documenté expliquant les raisons de sa conclusion.

Article 16

Absence de réponse à la notification

Si, dans le délai visé à l'article 13, l'Etat auteur de la notification ne
reçoit aucune communication conformément au paragraphe 2 de l'article 15, il peut,
sous réserve des obligations qui lui incombent en vertu des articles 6 et 8,
procéder à la mise en oeuvre des mesures projetées, conformément à la notification
et à toutes autres données et informations fournies aux Etats auxquels la
notification a été adressée.

Article 17

Consultations et négociations concernant les mesures projetées

1. Si une communication est faite en vertu du paragraphe 2 de l'article 15,
l'Etat auteur de la notification et l'Etat auteur de la communication engagent des
consultations et des négociations en vue de résoudre la situation d'une manière
équitable.

2. Les consultations et les négociations prévues au paragraphe 1 se déroulent
selon le principe que chaque Etat doit de bonne foi tenir raisonnablement compte
des droits et des intérêts légitimes de l'autre Etat.

3. Au cours des consultations et des négociations, l'Etat auteur de la
notification s'abstient, si l'Etat auquel la notification a été adressée le lui
demande au moment où il fait la communication visée au paragraphe 2 de
l'article 15, de mettre en oeuvre ou de permettre que soient mises en oeuvre les
mesures projetées pendant une période ne dépassant pas six mois.
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Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Al43/539
Français
Page l'

Article 18

Procédures en cas d'absence de notification

1. Si un Etat du cours d'eau a de sérieuses raisons de penser qu'un autre Etat du
cours d'eau projette des mesures qui peuvent avoir des effets négatifs appréciables
pour lui, il peut demander à cet autre Etat d'appliquer les dispositions de
l'article 12. La demande doit être accompagnée d'un exposé documenté expliquant
les raisons de cette position.

2. Au cas où l'Etat qui projette ces mesures conclurait néanmoins qu'il n'est pas
tenu de donner notification en vertu de l'article 12, il en informera l'autre Etat
en lui adressant un exposé documenté expliquant les raisons de sa conclusion. Si
cette conclusion ne satisfait pas l'autre Etat, les deux Etats doivent, à la
demande de cet autre Etat, engager promptement des négociations et des
consultations de la manière indiquée aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17.

3. Au cours des consultations et des négociations, l'Etat qui projette les
mesures s'abstient, si l'autre Etat le lui demande au moment de la demande
d'ouverture de consultations et de négociations, de mettre en oeuvre ou de
permettre que soient mises en oeuvre ces mesures pendant une période ne dépassant
pas six mois.

Article 19

Mise en oeuvre d'urgence des mesures projetées

1. Au cas où la mise en oeuvre des mesures projetées serait d'une extrême urgence
pour la protection de la santé ou de la sécurité publiques, ou d'autres intérêts
également importants, l'Etat qui projette ces mesures pourra, sous réserve des
articles 6 et 8, procéder immédiatement à leur mise en oeuvre, nonobstant les
dispositions de l'article 14 et du paragraphe 3 de l'article 17.

2. En pareil cas, une déclaration formelle proclamant l'urgence des mesures
considérées, accompagnée des données et informations pertinentes, est communiquée
aux autres Etats du cours d'eau visés à l'article 12.

3. L'Etat qui projette les mesures engage promptement des consultations et des
négociations avec les autres Etats, à la demande de ces derniers, de la manière
indiquée aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17.

Article 20

Données et informations vitales pour la défense
~ sécurité nationales

Aucune disposition des articles 10 à 19 n'oblige un Etat du cours d'eau
à fournir des données ou des informations vitales pour sa défense ou sa sécurité
nationales. Néanmoins, cet Etat devra coopérer de bonne foi avec les autres Etats
du cours d'eau en vue de fournir autant d'informations que possible eu égard aux
circonstances.
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Article 21

Procédures indirectes

Dans les cas où il existe des obstacles sérieux à l'établissement de contacts
directs entre Etats du cours d'eau, les Etats concernés procèdent à tous échanges
de données et d'informations, notifications, communications, consultations et
négociations prévus aux articles 10 à 20, par le biais de toute procédure indirecte
acceptée par eux.

III. PROJETS D'ARTICLES SUR LE PROJET DE CODE DES CRIMES
CONTRE LA PAIX ET LA SECURITE DE L'HUMANITE

Titre II. Principes généraux

Article 4

Qbligation de juger ou d'extrader

1. Tout Etat sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé d'un crime
contre la paix et la sécurité de l'humanité est tenu soit de le juger soit de
-l'extrader.

2. Si l'extradition est demandée par plusieurs Etats, une considération
particulière sera accordée à la demande de l'Etat sur le territoire duquel le crime
a été COlllllis.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne préjugent pas la
création et la compétence d'un tribunal criminel international !/.

Article 7

Non bis in idem

[1. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'un crime prévu par le présent
code pour lequel il a déjà été condamné ou acquitté par un jugement définitif d'un
tribunal criminel international.]

2. Sous réserve des paragraphes 3, 4 et 5 du pr~:ent article, nul ne peut être
poursuivi ou puni pour un crime prévu par le présent code en raison d'un fait pour
lequel il a déjà été condamné ou acquitté par un jugement définitif d'un tribunal
national, à condition que, en cas de condamnation, la peine ait été subie ou soit
en cours d'exécution.

* Ce paragraphe disparaîtra si un tribunal criminel international est établi.
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3. Nonobstant les dispositions du para9raphe 2, un individu peut être poursuivi
et puni (par un tribunal criminel international ou] par un tribunal national pour
un crime prévu par le présent code lorsque le fait qui a été poursuivi et jugé en
tant que crime de droit commun relève d'une des qualifications prévues par le
présent code.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, un individu peut être pourSU1V1
et puni par un tribunal national d'un autre Etat pour un crime prévu par le présent
code

a) Lorsque le fait visé par le jugement d'un tribunal étranger a eu lieu sur
le territoire de cet Etat;

b) Lorsque cet Etat en a été la principale victime.

5. En cas de nouvelle condamnation en vertu du présent code, le tribunal déduira,
lors du prononcé de la sentence, toute peine déjà imposée et subie à la suite d'une
condamnation antérieure pour le même fait.

Article 8

Non-rétroactivité

1. Nul ne peut être condamné, en vertu du présent code, pour des actes commis
avant son entrée en vigueur.

2. Rien dans le présent article ne s'oppose au jugement et à la condamnation de
tout individu en raison d'actes qui, au momant où ils ont été commis, étaient tenus
pour criminels en vertu du droit international ou du droit national applicable en
conformité avec le droit international.

Article 10

Responsabilité du sypérieur hiérarchigue

Le fait qu'un crime contre la paix et la sécurité de l'humanité a été commis
par un subordonné n'exonère pas ses supérieurs de leur 'responsabilité pénale, s'ils
savaient, ou possédaient des informations leur permettant de conclure, dans les
circonstances du moment, que ce subordonné commettait ou allait commettre un tel
crime et s'ils n'ont pas pris toutes les mesures en leur pouvoir, pratiquement
possibles, pour empêcher ou réprimer ce crime.

Article 11

Qualité officielle et responsabilité pénale

La qualité officielle de l'auteur d'un crime contre la paix et la sécurité de
l'humanité, et notamment le fait qu'il a agi en qualité de chef d'Etat ou de
gouvernement, ne l'exonère pas de sa responsabilité pénale.

1 • ••
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CHAPITRE II

ACTES CONSTITUANT DES CRIMES CONTRE LA PAIX ET
LA SECUrITE DE L'HUMANITE
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Titre J. Crimes contre la paiz

Article 12

Agression
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1. Tout individu auquel est attribuée, selon le présent code, la responsabilité
d'un fait constitutif d'une agression est passible de poursuite et de jugement po~r

crime ~ontre la paiz.

2. L'agression est l'emploi de la force armée par un Etat contre la souveraineté,
l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique d'un autre Etat ou de toute
autre manière incompatible avec la Charte des Nations Unies.

3. L'emploi de la force armée en violation de la Charte par un Etat agissant le
premier constitue la preuve suffisante à première vue d'un acte d'agression, bien
que le Conseil de sécurité puisse conclure, conformément à la Charte, qu'établir
qu'un acte d'agression a été commis ne serait pas justifié compte tenu des autres
circonstances pertinentes, y compris le fait que les actes en cause ou leurs
conséquences ne sont pas d'une gravité suffisante.

4. Constituent [notamment] un acte d'agression qu'il y ait eu ou non déclaration
de guerre, et compte dûment tenu des paragraphes 2 et 3 du présent article :

a) L'invasion ou l'attaque du territoire d'un Etat par les forces armées
d'un autre Etat, ou toute autre occupation militaire, même temporaire, résultant
d'une telle invasion ou d'une telle attaque, ou toute annezion par l'emploi de la
force du territoire ou d'un~ partie du territoire d'un autre Etat;

b) Le bombardement, par les forces armées d'un Etat, du territoire d'un
autre Etat, ou l'emploi de toutes armes par un Etat contre le ter~itoire d'un autre
Etat;

c) Le blocus des ports ou des côtes d'un Etat par les forces armées d'un
autre Etat;

d) L'attaque par les forces armées d'un Etat contre les forces armées
terrestres. navales ou aériennes, ou la marine et l'aviation civiles d'un autre
Etat;

e) L'utilisation des forces armées d'un Etat qui sont stationnées sur le
territoire d'un autre Etat avec l'accord de l'Etat d'accueil, contrairement auz
conditions prévues dans l'accord, ou toute prolongation de leur présence sur le
territoire en question au-delà de la terminaison de l'accord;
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f) Le fait pour un Etat d'admettre que son territoire, qu'il a mis
à la disposition d'un autre Et.at, soit utilisé par ce dernier pour perpétrer un
acte d'agression contre un Etat tiers;

g) L'envoi par un Etat ou en son nom de bandes ou de groupes armés, de
forces irrégulières ou de mercenaires qui se livrent à des actes de force a~.e

cvntre un autre Etat d'une gravité telle qu'ils équivalent aux actes énumérés
ci-dessus, ou le fait de s'engager d'une manière substantielle dans une telle
action;

h) Tous autres actes considérés par le Conseil de sécurité comme con$tituant
un acte d'agression conformément aux dispositions de la Charte.

[5. Toute constatation du Conseil de sécurité portant sur l'existence d'un act~

d'agression lie les tribunaux nationaux.]

6. Rien dans le présent article ne sera interprété comme élargissant ou diminuant
d'une manière quelconque la portée de la Charte, y compris ses dispositions
concernant les cas dans lesquels l'emploi de la force est légitime.

7. Rien dans le présent article ne pourra en aucune manière porter préjudice au
droit à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance, tel qu'il découle de
la Charte, des peuples privés par la force de . droit et auxquels fait référence
la Déclaration relative aux principes du droi\ "4ternational touchant les relations
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des
Nations Unies, notamment les peuples qui sont soumis à des régimes coloniaux ou
racistes ou à d'autres formes de domination étrangère; ainsi qu'au droit de
ces mêmes peuples de lutter à cette fin et de chercher et de recevoir un appui,
conformément aux principes de la Charte et en conformite avec la Déclaration
susmentionnée.

11 DOCuments officie1s de l'Assemblée générale. guarante-troisième session,
Supplément No 10 (A/43/l0).

~I An&uairR de la Commission du droit international. 1977, vol. II
(deuxième partie), p. 133, document A/32/10, par. 130.
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